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La séance est ouverte à 10 h 15 .

POINT 96 DE L’ORDRE DU JOUR : CONFERENCE INTERNATIONALE SUR LA POPULATION ET
LE DEVELOPPEMENT (suite) (A/48/182, A/48/430 et Add.1, A/48/338, A/48/359,
A/48/484-S/26552, A/48/492, A/C.2/48/3, A/C.2/48/4)

Débat général (suite )

1. M. VALENZUELA (Honduras), parlant également au nom du Costa Rica,
d’El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua et du Panama, exprime son appui résolu
à la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD) qui
doit se tenir au Caire en septembre 1994, au cours de laquelle devront être
examinées des questions importantes comme l’accroissement rapide de la
population et ses conséquences, les droits de la femme et de l’enfant, le sida,
le vieillissement, l’émigration, la pauvreté et le chômage, et la dégradation de
l’environnement.

2. En temps que membres du Groupe des 77, les pays d’Amérique centrale
appuient la déclaration que les ministres des relations extérieures du Groupe
ont publiée à l’issue de leur dix-septième réunion dans laquelle ils
réaffirmaient l’importance du lien entre population et développement et
appelaient la communauté internationale à soutenir les programmes de
développement social visant à améliorer la qualité de la vie.

3. Selon le Rapport sur le développement humain (1993) publié par le PNUD,
90 % de la population mondiale sont pratiquement exclus des facteurs politiques,
économiques, sociaux et culturels qui déterminent leur vie quotidienne. Il est
nécessaire de répartir de manière plus équitable les ressources dont disposent
les pays les plus riches afin que les populations les plus pauvres participent
au développement. Parallèlement, des efforts doivent être faits au niveau
national pour réduire les taux de natalité dans les régions où la population
augmente le plus rapidement. L’élimination de la pauvreté absolue et
l’amélioration des services sanitaires, de l’enseignement et de la condition
des femmes contribueront à ralentir et à équilibrer l’accroissement de la
population. A cet égard, il faut tenir compte du rapport sur l’état de la
population mondiale, 1993, dans lequel il est demandé aux pays d’entreprendre
une action immédiate et résolue pour parvenir à un équilibre entre population,
consommation et développement.

4. L’Amérique latine traverse une période de transition démographique,
caractérisée par des changements des niveaux de mortalité et de fécondité ainsi
que des taux d’accroissement. Ces tendances ne sont toutefois pas uniformes
dans tous les pays de la région. Alors que, dans les années 50, le taux de
fécondité était de six enfants par femme en moyenne, il n’est plus que de 3,5
dans les années 90. Cependant, en Amérique centrale, la moyenne est de cinq
enfants par femme, voire huit et plus dans certaines régions rurales.
En Amérique latine et dans les Caraïbes, l’exode rural a été si rapide que la
proportion de la population urbaine y est la plus élevée du monde; en effet,
70 % en moyenne de la population totale vivent dans des centres urbains.

5. Malgré une réduction de l’accroissement de la population et une
amélioration des services de base, la profonde crise économique qu’a connue la
région dans les années 80 a entraîné de graves conséquences sur les programmes
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(M. Valenzuela, Honduras )

sociaux et, partant, sur leurs bénéficiaires. Dans les années 90, bien que la
situation économique de la majorité des pays de la région s’améliore, il faudra
donner une dimension humaine aux programmes de développement en les réorientant
vers le secteur social afin d’améliorer notamment la situation des groupes les
plus déshérités. En effet, selon les estimations de la CEPALC, il existe
actuellement 200 millions de pauvres dans la région, soit 50 % environ de la
population, qui se concentrent dans les zones urbaines. Ainsi, bien que les
conditions socio-économiques de la région se soient relativement améliorées
depuis la crise, les conditions de vie de la population se sont dégradées.
Il est certain que la croissance économique, la réforme de la fiscalité, un
meilleur système de perception des impôts, la réduction des budgets militaires,
la réforme de l’administration ainsi que l’obtention de fonds destinés au
développement permettraient aux pays d’Amérique latine et des Caraïbes de
disposer des moyens nécessaires pour développer leurs programmes sociaux.

6. L’intervenant note avec préoccupation que, malgré l’excellent travail
effectué par le FNUAP, qui a bénéficié en particulier du soutien économique de
la Communauté européenne et des pays nordiques, cet organisme ne dispose pas de
ressources suffisantes pour mettre en oeuvre les nombreux programmes projetés
dans près de 140 pays. C’est pourquoi il demande à la communauté internationale
d’augmenter l’aide apportée au Fonds. Il est à espérer que le FNUAP sera en
mesure de continuer ainsi à fournir les services financiers et techniques dont
les pays ont besoin pour poursuivre un développement durable.

7. Mme SYLVESTER(Antigua-et-Barbuda), parlant au nom des pays membres de la
Communauté des Caraïbes (CARICOM), dit que ces pays partagent l’avis exprimé par
le Secrétaire général dans son rapport à l’Assemblée générale (A/48/430) selon
lequel l’homme doit être au centre de toute discussion sur la population et le
développement et les politiques et programmes en matière de population doivent
reposer sur le respect des libertés et des droits fondamentaux de l’individu et
des couples. Le Secrétaire général a également réaffirmé le droit des couples
et de l’individu de décider librement et de manière responsable du nombre de
leurs enfants et de l’espacement de leurs naissances consacré dans le Plan
d’action mondial sur la population et précisé que les services de planification
de la famille devaient être facultatifs, accessibles, acceptables et d’un coût
abordable afin de promouvoir la santé maternelle et infantile.

8. Les pays membres de la CARICOM partagent l’avis du Comité préparatoire,
selon lequel le fait de donner davantage de pouvoir aux femmes était un facteur
essentiel dans la réalisation des objectifs de population, de croissance
économique soutenue et de développement durable, et qu’il fallait les associer
davantage à tous les niveaux de l’élaboration des politiques. Ces pays
reconnaissent également qu’il existe une étroite corrélation entre la
population, l’environnement et le développement. Cependant, les petits pays
insulaires et côtiers de la CARICOM ont des besoins spécifiques en matière de
population qui doivent faire l’objet d’une approche sous-régionale. En effet,
les statistiques socio-économiques indiquant que certains d’entre eux jouissent
d’une prospérité relativement élevée sont trompeuses. En réalité, leur capacité
à générer une croissance économique autonome est tributaire de l’intégration
régionale et des échanges intra et extrarégionaux.
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9. Les nombreux cas de grossesse chez les adolescentes ont de graves
répercussions sur la santé, l’éducation et les possibilités d’emploi des jeunes
mères. Par ailleurs, le sida et d’autres maladies sexuellement transmissibles
sont en augmentation dans la sous-région, ce qui constitue une charge pour la
société. L’émigration entraîne non seulement un manque de personnel qualifié,
mais elle a également des conséquences démographiques. Ces difficultés,
conjuguées à d’autres affectant la mise en valeur des ressources humaines,
sont exacerbées par les politiques d’ajustement structurel et l’environnement
commercial extérieur qui ont un effet négatif sur les niveaux de vie. D’autre
part, la prévalence de la pauvreté, qui s’est accrue au cours des années 80,
a entraîné une baisse des revenus des ménages, en particulier pour les plus
pauvres, ce qui a contraint les gouvernements à consacrer une partie de leurs
maigres ressources à la mise en place de filets de sécurité pour venir en aide
à ces groupes défavorisés.

10. Les pays membres de la CARICOM, en collaboration avec le FNUAP et diverses
ONG, ont commencé à s’attaquer à ces problèmes. Ainsi, la mise en oeuvre de
programmes de planification familiale a permis de réduire les taux
d’accroissement de la population et à élargir l’utilisation de moyens
contraceptifs. Par l’intermédiaire de son bureau régional de la Jamaïque, le
FNUAP a notamment mis en oeuvre divers programmes au niveau régional visant à
intégrer l’éducation sexuelle et la préparation à la vie familiale dans les
programmes scolaires; il contribue au financement de dispensaires s’occupant de
la santé des adolescentes, et appuie la formation d’infirmières, de sages-femmes
et de personnel médical, entre autres. Par ailleurs, de nombreux projets
financés par le Fonds comportent un volet éducationnel portant sur le sida et
visant à encourager un comportement sexuel responsable. Le FNUAP doit augmenter
d’urgence l’aide qu’il apporte aux pays membres de la CARICOM compte tenu de la
spécificité de leurs problèmes démographiques. Ces pays souhaiteraient
également que le nombre de conseillers affectés à l’Equipe d’appui du FNUAP à
Santiago (Chili) soit augmenté, et qu’un certain nombre d’entre eux soit détaché
auprès de la CARICOM.

11. Grâce aux ressources allouées par le Fonds d’affectation spéciale du FNUAP
pour la CIPD, des comités sur la population ont pu être créés au niveau national
afin de coordonner les activités préparatoires en vue de la Conférence. Dans ce
contexte, une réunion préparatoire régionale d’experts gouvernementaux sur la
population et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes a été
organisée, en octobre 1993, à Sainte-Lucie, sous les auspices de la CEPALC, du
FNUAP et du Centre latino-américain de démographie, afin de mettre au point une
stratégie collective sous-régionale sur la population et les questions connexes.

12. La Conférence du Caire offrira à la communauté internationale une
excellente occasion de mettre en oeuvre les objectifs démographiques
quantitatifs sur 20 ans, comme il a été proposé. Ceux-ci devront tenir compte
des diversités régionales et de la spécificité de chaque pays. Toutefois, pour
les atteindre dans les délais fixés, un financement supplémentaire sera
nécessaire, et des mesures appropriées devront être prises en ce qui concerne
le suivi des engagements de la Conférence; il faudra notamment prévoir des
mécanismes d’examen et d’évaluation. En outre, les observations et
recommandations formulées dans le document final de la Conférence devront être
tournées vers l’avenir et avoir un caractère opérationnel et pragmatique.
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13. M. KALPAGE (Sri Lanka) dit que l’explosion démographique est un grave
problème qui entrave l’instauration d’un développement durable. Les questions
démographiques doivent être au centre des décisions prises dans les domaines
économique, social et environnemental; il est désormais impossible de les
reléguer à l’arrière plan du débat sur le développement. Dans ce contexte, la
dixième Conférence des chefs d’Etat du Mouvement des pays non alignés, tenue à
Jakarta en septembre 1992, a décidé de convoquer une réunion ministérielle afin
de renforcer la coopération entre ces pays dans le domaine de la population.

14. Il est à cet égard essentiel de concentrer les efforts sur la mise en
valeur des ressources humaines en accordant une attention particulière aux
questions liées à l’éducation, la santé, l’emploi et aux relations entre les
sexes, ainsi qu’à la répartition de la population et aux migrations
internationales et nationales car ces questions constituent les aspects
critiques du processus de développement. La jeunesse est le secteur le plus
dynamique de toute société. Au Sri Lanka, un pourcentage important de la
population étant constitué par des jeunes, le Premier Ministre a proposé,
à l’occasion de la réunion des chefs de gouvernement des pays membres du
Commonwealth à Chypre, de convoquer un sommet mondial sur la jeunesse.
Cette proposition a été adoptée par les participants.

15. La Conférence du Caire devra également examiner les questions concernant la
mobilisation et l’affectation des ressources, le rôle des gouvernements et des
ONG, ainsi que la coopération internationale. Il est à espérer qu’elle mettra
l’accent sur les aspects sociaux, culturels et économiques des problèmes
démographiques et proposera des mesures concrètes sur ces questions. A cet
égard, des engagements politiques doivent être pris à un niveau élevé.
L’instauration d’une coopération Sud-Sud dans ce domaine permettrait
d’encourager la détermination politique des gouvernements des pays en
développement et de renforcer la compétence des organismes nationaux par
le biais de la coopération technique.

16. Le Groupe d’experts des pays non alignés sur la population qui s’est
récemment réuni à Bali a identifié diverses modalités de coopération entre ces
pays pour les questions démographiques. Il importe qu’elles soient appliquées
aux niveaux sous-régional, régional et mondial; ces modalités définissent
d’importantes stratégies qui pourraient servir de base à la CIPD pour l’examen
des problèmes de population au cours de la prochaine décennie.

17. Le Gouvernement sri-lankais porte un vif intérêt à la gestion de la
population et à la mise en valeur des ressources humaines; il a mis en oeuvre
dans ce contexte un programme intégré qui a donné des résultats remarquables.
Avec un taux d’alphabétisation de 90 %, une espérance de vie de 72 ans, un taux
de natalité de 20 pour 1 000 et un taux de mortalité infantile de 90 pour
1 000 naissances vivantes, les indicateurs sociaux de Sri Lanka sont parmi les
meilleurs du monde; cela est d’autant plus remarquable dans un pays dont le
revenu par habitant est relativement modeste (470 dollars). Cependant, ces
résultats ne peuvent être maintenus que si le pays dispose en permanence de
ressources suffisantes. Les pays à faible revenu qui sont parvenus à mettre
en valeur leurs ressources humaines de façon satisfaisante doivent continuer
à recevoir une aide jusqu’à ce qu’ils parviennent à l’autosuffisance.
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La communauté internationale doit donc continuer à appuyer ces pays afin qu’ils
puissent consolider leurs acquis en matière de population et de développement.
Par ailleurs, la délégation sri-lankaise se félicite des mesures prises par le
FNUAP dans le cadre de la préparation de la Conférence, et estime que le plan
annoté du document final constitue un excellent document de base.

18. Mme TOMKINSON(Australie) dit que les problèmes clefs que l’Australie
souhaiterait voir aborder à la Conférence du Caire sont les liens entre la
dégradation de l’environnement, la répartition de la population et la pauvreté,
les questions liées à la condition de la femme et aux populations autochtones,
les mouvements de population, les droits génésiques, la santé et la mortalité et
le vieillissement de la population. La question des relations entre
l’environnement, la population et la pauvreté est complexe, impliquant de
nombreux éléments : modes de consommation, évolution des techniques, répartition
de la population et urbanisation, entre autres. L’interaction entre ces
problèmes exige une attention accrue. Les principes d’un développement durable
exigent d’intégrer l’environnement et la population dans tous les aspects du
processus décisionnel.

19. Vu l’importance des liens entre la promotion de la femme et le
développement économique et social, l’examen des questions concernant les femmes
ne devrait pas être limité au chapitre IV du plan annoté du document final; en
effet, si l’amélioration de la condition de la femme est importante en soi, elle
comporte également de nombreuses incidences positives sur la santé de la famille
et les taux de fécondité, et indirectement sur l’environnement.

20. La Déclaration des droits des populations autochtones et la Décennie
internationale des populations autochtones, dont la proclamation a été proposée,
témoignent à juste titre de l’importance croissante accordée à ces questions par
la communauté internationale; il conviendrait donc que le processus préparatoire
de la CIPD leur prête davantage d’attention. Les mouvements de population,
d’une ampleur sans précédent, sont pour la plupart volontaires et contrôlés par
les gouvernements, mais les mouvements migratoires irréguliers constituent un
grave problème; il s’impose donc de trouver des solutions durables au problème
des réfugiés, dont la meilleure serait le rapatriement dans la dignité et la
sécurité.

21. Le développement des services de planification familiale doit se fonder sur
les principes de la justice sociale et sur un ferme engagement de respecter la
liberté de choix de ceux auxquels ces services seront offerts. L’information
dans ce domaine joue un rôle primordial. Il faut abandonner l’idée de vouloir
"contrôler" la population; la fixation d’objectifs quantitatifs est en effet
inappropriée car conduisant à l’adoption de mesures coercitives pour
l’application des programmes de planification familiale.

22. L’Australie émet des réserves au sujet de la fixation d’objectifs
financiers irréalistes pour les donateurs concernant l’aide aux activités en
matière de population. Elle s’efforcera d’atteindre d’ici à l’an 2000
l’objectif fixé par le Comité d’aide au développement de l’OCDE qui a recommandé
que 4 % de l’APD soient alloués à cette fin.
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23. Quant à la structure même du projet de document final, l’intervenante fait
observer que dans la deuxième partie, intitulée "Choix et responsabilités", les
principes d’action occupent souvent plus de place que les mesures proprement
dites et qu’il faudrait corriger ce déséquilibre. En outre, la distinction
entre responsabilités nationales et internationales au niveau de l’application
des recommandations n’est pas clairement établie. Quant à la troisième partie
sur les moyens d’action, elle doit être améliorée, notamment en ce qui concerne
le renforcement des capacités et l’application aux niveaux national et
international.

24. Les préparatifs de la Conférence du Caire en Australie sont supervisés par
un comité national qui poursuit des consultations au niveau communautaire sur la
base de son projet de rapport sur la population. Son rapport final sera
prochainement communiqué au secrétariat de la CIPD.

25. M. Arrellano (Mexique), Vice-Président, prend la présidence .

26. M. BAILLARGEON (Canada) se félicite que le plan annoté du document final
affirme l’importance de l’individu, de ses choix et de ses comportements dans
l’examen des équilibres démographiques, du développement durable et des
migrations internationales. Il est en effet essentiel de satisfaire ses besoins
en matière de développement économique et social et de lui permettre d’exercer
un choix éclairé dans le domaine de la planification familiale notamment.

27. S’il peut être utile de fixer des objectifs sur 20 ans, il faut reconnaître
que l’adoption d’objectifs louables ne mène pas nécessairement à la réalisation
de programmes valables. Car on ne saurait imposer des buts de l’extérieur :
ceux-ci doivent correspondre aux réalités spécifiques de chaque pays et être
reconnus tant par les gouvernements que par les populations. La réalisation de
ces objectifs exigera de mener une action intersectorielle dans le cadre de
divers programmes et politiques. Si la réunion du Caire permet aux Etats de
déterminer le dosage des politiques et des programmes à adopter pour atteindre
le plus rapidement possible les objectifs visés, des progrès importants auront
été réalisés.

28. S’agissant de la question du partenariat, on ne peut que se féliciter de la
participation active des représentants de la société civile à la préparation de
la Conférence, qui a considérablement enrichi le débat. La poursuite de telles
initiatives est à encourager, non seulement dans le cadre de la Conférence
du Caire, mais au-delà. Puisque l’individu est au coeur même des préoccupations
démographiques et de développement, il est normal que la société civile, au sens
le plus large du terme, soit appelée à contribuer à la réalisation des objectifs
en la matière.

29. L’intervenant approuve l’orientation donnée au chapitre du plan annoté
consacré aux droits génésiques, à l’hygiène sexuelle et à la planification
familiale. Le Gouvernement canadien, pleinement conscient de l’importance de
cette question, a récemment organisé à Ottawa une table ronde qui a formulé
d’excellentes recommandations à ce sujet; le secrétariat souhaitera peut-être
les incorporer dans la rédaction de ce chapitre. Les recommandations faisant
valoir que les avortements pratiqués dans des conditions dangereuses constituent
une préoccupation majeure sur le plan de la santé publique mériteraient d’être
examinées avec un soin particulier.
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30. En ce qui concerne les migrations internationales, le secrétariat du Comité
préparatoire a su refléter avec compétence et sensibilité le consensus réalisé
lors de sa deuxième session. Le plan annoté contient les éléments requis pour
lui permettre de formuler des recommandations rendant compte des priorités
essentielles en la matière, notamment la nécessité d’adopter des stratégies
propres à assurer un développement soutenu et durable afin de mieux gérer les
migrations internationales, la nécessité de veiller à ce que les mouvements
migratoires soient bénéfiques à la fois pour les pays d’origine et les pays
d’accueil, la nécessité de s’attaquer aux causes des mouvements de réfugiés, et
enfin la nécessité de protéger le droit d’asile. A cet égard, il serait utile
de mentionner les instruments internationaux pertinents déjà en vigueur dans le
chapitre sur les principes.

31. Le chapitre du plan annoté portant sur les mesures de suivi devra être
clairement formulé. Les recommandations ne devront être ni trop nombreuses ni
trop complexes, car il est essentiel que tous les citoyens participent
activement à la réalisation des intentions exprimées. Etant donné que la
réunion du Caire ne pourra étudier toutes les questions liées à la population,
il faudra faire en sorte que les autres conférences que l’ONU tiendra
ultérieurement, notamment le Sommet mondial pour le développement social et la
quatrième Conférence mondiale sur les femmes, reprennent l’examen de ces
questions et le poursuivent. Une approche intégrée sera en effet nécessaire
pour renforcer les acquis du Caire. Il serait essentiel à cette fin de classer
les objectifs par catégories, de manière à séparer les questions directement
liées aux taux de fécondité de celles dont la portée sociale est plus vaste.
Par ailleurs, le Gouvernement canadien appuie la proposition de la Secrétaire
générale de la Conférence tendant à ce que des rencontres officieuses aient lieu
sur différents sujets au cours des mois à venir, notamment sur la question des
objectifs, celle des principes et celle du suivi.

32. La deuxième section du chapitre du plan annoté qui porte sur le suivi est
plus difficile à commenter du fait de la réforme du Secrétariat de l’ONU. La
réforme en cours peut offrir une excellente occasion de s’attaquer plus
efficacement aux problèmes de population. Il faudra donc rechercher les moyens
de tirer parti des composantes du système des Nations Unies pour promouvoir la
réalisation des objectifs adoptés au Caire.

33. M. SOEGARDA (Indonésie) dit que la population et le développement sont deux
notions indissolublement liées; il est désormais évident en effet que le
développement durable exige de concentrer l’attention sur le facteur humain.
Les programmes de développement devraient donc être axés sur l’être humain et la
famille et prendre dûment en compte les questions de population, comme c’est le
cas depuis longtemps en Indonésie. L’intervenant se félicite à ce sujet de
constater que la CIPD accorde à ce lien l’importance qu’il mérite, ayant adopté
le thème général intitulé "Population, croissance économique soutenue et
développement durable". C’est pourquoi le plan annoté du document final devrait
insister davantage sur la relation entre développement et population. Une
question à examiner en conjonction avec la population est celle de la lutte
contre la pauvreté; la notion de développement s’élargit et comprend maintenant
l’environnement et les droits fondamentaux, notamment le droit au développement
social.
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34. Une autre considération importante dont il faudra tenir compte a trait aux
différences entre les niveaux de développement social, économique et culturel
des divers pays. Si chaque pays a le droit de concevoir ses propres programmes
en matière de population et de développement, l’amélioration de la condition
humaine en général exige la coopération et la solidarité de la communauté
internationale. Cette dernière ne doit pas se contenter de mobiliser des
ressources pour financer la mise en oeuvre des programmes en question, elle doit
aussi contribuer au renforcement des capacités, promouvoir les transferts de
technologie et la recherche dans le domaine démographique et sensibiliser les
pays aux questions de population dans la perspective du développement durable.

35. Par ailleurs, la mise en valeur des ressources humaines doit devenir un
élément essentiel des politiques démographiques. Pour répondre aux besoins des
générations actuelles et futures, il faut promouvoir l’éducation et la
formation, élargir les possibilités d’emploi, éliminer l’analphabétisme et la
pauvreté et améliorer les systèmes de santé et les établissements humains, car
ce n’est qu’avec une population en bonne santé et libérée de la pauvreté qu’on
pourra instaurer le développement durable.

36. Le succès des politiques et programmes en matière de population exige le
renforcement de la participation communautaire, notamment celle des femmes et
des ONG. Il importe d’associer plus étroitement les gouvernements, les
organisations non gouvernementales et le secteur privé pour mettre au point des
technologies liées à la population et assurer la diffusion d’informations sur
les questions démographiques. C’est pourquoi il faudra mettre davantage
l’accent dans le document final sur la nécessité de sensibiliser les populations
aux questions démographiques aux niveaux local, national, régional et
international.

37. En ce qui concerne le renforcement des capacités, l’Indonésie souscrit
pleinement au principe selon lequel, comme il est indiqué dans le plan annoté,
en créant des mécanismes qui permettent d’atteindre certains objectifs en
matière de population, les pays se dotent des capacités nécessaires pour
entreprendre des programmes d’action destinés à promouvoir le développement
national et à améliorer la qualité de la vie. Le renforcement des institutions
locales doit donc constituer une activité prioritaire.

38. Il est essentiel que les engagements qui seront pris à la Conférence
du Caire se traduisent par des programmes pratiques et réalistes. Le libellé
"Thèmes proposés pour les recommandations" utilisé dans chaque chapitre devrait
donc être remplacé par les termes "activités réalisables". De plus, lors de la
deuxième session du Comité préparatoire, il a été suggéré que la CIPD adopte une
série d’objectifs quantitatifs à atteindre dans un délai de 20 ans. Pour que
les pays puissent les atteindre, ceux-ci devraient être établis de manière
réaliste et souple; il ne faut pas imposer de formule rigide; la délégation
indonésienne attend avec intérêt le débat sur cette question.

39. L’Indonésie, qui a eu le privilège d’accueillir la quatrième Conférence sur
la population en Asie et dans le Pacifique (l’une des cinq réunions régionales
tenues en préparation de celle du Caire), doit prochainement accueillir à Bali
la réunion ministérielle sur la population du Mouvement des pays non alignés,
dont les travaux devraient apporter une contribution utile au processus de
la CIPD; il est également à espérer que ses conclusions seront dûment prises en
considération lors de l’élaboration du document final de la Conférence.
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40. M. SINGH (Fidji) dit que, malgré des différences importantes dans leurs
situations sociales, économiques et politiques respectives et leurs valeurs
culturelles et religieuses, les pays du Pacifique Sud partagent de nombreuses
préoccupations communes en matière de population et de développement, comme il
ressort de la Déclaration de Port-Vila sur la population et le développement
durable, à laquelle la délégation fidjienne souscrit sans réserve.

41. Les différents chapitres du plan annoté du document final sont repris dans
cette Déclaration, reflétant la position des pays de la région à l’égard des
divers problèmes conceptuels ainsi que leurs aspirations concernant la
Conférence du Caire. Toutes les organisations de la région du Pacifique Sud
oeuvrent ensemble pour faire en sorte que leur position commune soit pleinement
prise en compte dans le document final.

42. Fidji a soumis son rapport national sur la population au secrétariat de la
Conférence. Celui-ci reflète clairement les nombreux problèmes de population et
de développement auxquels le pays est confronté dans le contexte de ses
priorités sociales, culturelles et économiques.

43. L’accroissement démographique rapide du milieu des années 70 se traduit à
Fidji par des pressions croissantes sur les maigres ressources du pays et
l’entrée d’un grand nombre de jeunes sur le marché du travail nécessite la
création d’emplois et le développement de la formation professionnelle.
L’émigration des travailleurs qualifiés vers les pays plus développés bordant le
Pacifique aggrave encore la situation. Une petite nation insulaire comme Fidji
ne peut absorber un tel accroissement de la population qui est incompatible avec
une amélioration durable du niveau de vie. Le Gouvernement a donc intégré dans
sa politique de développement deux objectifs en matière de population. Le
premier consiste à maintenir le taux d’accroissement annuel en dessous de 2 %
grâce à un programme intégré de planification familiale. Ce programme est
appliqué par le Ministère de la santé avec l’aide d’ONG qui mettent en oeuvre
des programmes d’information, d’éducation et de communication. Un programme
visant à améliorer la condition des femmes en leur facilitant l’accès à
l’éducation et aux emplois du secteur moderne est également en cours; une action
dans ce domaine a également des incidences positives dans d’autres secteurs,
comme l’amélioration de la santé de la famille et le report de l’âge du mariage
qui peuvent contribuer dans une large mesure à réduire les taux de fécondité.
Le second objectif consiste à doter la population des compétences
professionnelles nécessaires par le biais d’un vaste programme de réformes
scolaires à tous les niveaux.

44. De l’avis de l’intervenant, le plan annoté du document final est un texte
utile qui aidera les délégations à axer leur attention sur le thème central de
la Conférence. Les points auxquels sa délégation attache une importance
particulière sont les suivants : promotion d’une croissance économique soutenue
visant simultanément à contrôler l’accroissement démographique, à lutter contre
la pauvreté et à réduire les inégalités sociales; formulation de mesures visant
à harmoniser population, ressources, environnement, et développement;
intégration des femmes aux programmes consacrés à la population et participation
de celles-ci au processus décisionnel; reconnaissance du point de vue distinct
des populations autochtones concernant certains aspects de la population et du
développement; amélioration de l’accès aux services de planification familiale
et aux soins de santé primaires; coopération des pays d’origine et des pays
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d’accueil concernant les migration internationales; formation de personnel pour
la formulation, la mise en oeuvre et le contrôle des programmes démographiques;
élaboration de nouvelles directives pour répondre aux besoins croissants des
programmes de population en matière de ressources; et mise en place de
mécanismes permettant d’évaluer les progrès effectués dans la réalisation des
objectifs du programme d’action qui sera adopté à la Conférence du Caire.

45. L’intervenant réaffirme que son pays est résolu à traiter les questions de
population et de développement d’une manière intégrée et qu’il s’engage à
promouvoir la réalisation des objectifs de la Conférence du Caire. Les immenses
efforts qui ont été déployés pour préparer la Conférence devraient assurer son
succès et il est à espérer que le plan d’action qui sera adopté aidera tous les
pays à régler leurs problèmes démographiques et à améliorer rapidement le niveau
de vie de leurs populations.

46. M. OLISEMEKA (Nigéria), commentant brièvement le plan annoté du document
final de la Conférence (A/48/430/Add.1), dit que ce plan est à la fois crucial
et encore préliminaire, et que le document final devra, pour être pertinent,
être détaillé, réaliste, pragmatique et applicable. Cette préparation devra
éviter les débats stériles sur les principes et privilégier les mesures
concrètes et spécifiques qui seront nécessaires, au niveau mondial, pour
résoudre les grands problèmes liés à la population, à la croissance économique
et au développement durable.

47. La Conférence de 1994 devra faire fond sur les abondantes connaissances
accumulées au cours des décennies précédentes sur les tendances et structures
démographiques, et tenter de résoudre les problèmes systémiques qu’elles
engendrent, de sorte que les politiques appliquées devront être intimement
imbriquées. La première partie du plan annoté (préambule et principes) semble
adéquate et reflète bien les grandes préoccupations de la communauté mondiale
relative à la population et au développement durable. Il faudrait toutefois
mettre l’accent sur les liens entre la réduction de la pauvreté et les
programmes d’ajustement structurel, ainsi qu’entre développement rural et
croissance économique soutenue. Les délégations à la deuxième session du Comité
préparatoire ont généralement estimé en effet que population, environnement et
développement sont inextricablement liés. Un programme en matière de population
doit donc intégrer toutes les questions de développement, et aider ainsi à
réduire la pauvreté.

48. S’agissant des activités nationales, l’intervenant rappelle que son pays a
créé i l y a longtemps une commission de la population, qui est responsable de
l’élaboration des programmes dans ce domaine et de l’établissement des
recensements et des données démographiques. Cet organe a récemment été renforcé
et modernisé, comme en témoigne le succès du dernier recensement national. Avec
d’autres organismes publics, notamment le Ministère de la santé, la Commission
diffuse dans les zones rurales des informations dans un but d’éducation sur les
questions de population et les formes du développement durable.

49. La question de l’affectation des ressources, traitée au chapitre XIV du
plan annoté, doit être abordée dans toutes ses ramifications. Celle de la
coopération internationale, traitée au chapitre XV, doit être approfondie. Il
faudra également accorder plus d’attention à la mise en place de mécanismes de
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suivi et d’exécution. Les politiques à suivre ne devront pas nécessairement
s’appesantir sur la macro-analyse, mais aborder les aspects spécifiques propres
aux divers groupes de population, en particulier la population rurale. C’est
bien d’ailleurs ce que reconnaît le plan annoté.

50. M. MUTHANA (Yémen) dit que les questions de population constituent un défi
redoutable et ont des ramifications qui s’étendent à tous les domaines. Les
problèmes rencontrés en la matière sont multiples, tant dans les pays développés
que dans les pays en développement et l’accroissement rapide de la population a
des conséquences négatives et de grande ampleur sur les plans économique, social
et écologique. Les sociétés s’efforcent, en tenant compte de leur culture, de
leurs valeurs et de leurs traditions, de réaliser un développement économique et
social dans un cadre juste, équitable et démocratique qui respecte la liberté et
les droits de l’individu et lui permette de participer à la vie sociale.

51. Comme les autres pays en développement, le Yémen se heurte à de graves
difficultés dans le domaine de la population et du développement et il s’efforce
de concentrer ses ressources limitées sur les programmes prioritaires qui visent
à répondre aux besoins essentiels de sa population, considérant que l’individu
est l’axe, l’auteur et le bénéficiaire du développement. Un conseil national de
la population a été créé, dont le secrétariat surveille l’exécution des
politiques et programmes en matière de population énoncés dans la stratégie
nationale et le plan d’action relatif à la population. Cet organe a organisé à
l’échelon national de nombreuses activités en vue de la Conférence du Caire. Au
niveau des mesures pratiques et des plans d’exécution, l’année 1993 a été
marquée par l’achèvement du processus d’intégration annoncé le 22 mai 1990, avec
l’organisation des premières élections libres et démocratiques qui ont abouti à
la constitution du premier gouvernement démocratique. La politique du Yémen en
matière de population a été énoncée en 1991. Certes, des efforts avaient été
déployés auparavant, mais l’on pensait alors que les problèmes rencontrés en
matière de population disparaîtraient automatiquement une fois que seraient
atteints les objectifs de développement. A présent, l’action menée dans le
domaine du développement intègre les questions de population.

52. De nombreuses activités sont menées en vue de préparer la Conférence
du Caire, au niveau des gouvernements, mais aussi des organisations non
gouvernementales, qui jouent un rôle important en la matière.

53. Le Yémen est convaincu que la Conférence internationale sur la population
et le développement, qui fait suite à la Conférence sur l’environnement et le
développement de Rio, servira les intérêts des populations.

54. M. KHANAL (Népal) dit que la relation entre population et développement est
perçue depuis longtemps, mais mal analysée. La Conférence mondiale de 1974 sur
la population a mis en évidence ces liens entre population et développement
socio-économique, mais par la suite, notamment à la CNUED, les questions de
population n’ont pas reçu l’attention qu’elles méritaient, et même le programme
Action 21 les traite de façon assez marginale. C’est dire l’importance de la
Conférence du Caire, qui se tiendra 20 ans après celle de Bucarest et qui sera
l’une des dernières occasions de rattraper le temps perdu et de définir un plan
d’action intégré, précis et spécifique. L’expérience acquise, les innovations
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technologiques, les progrès de l’alphabétisation et des communications, et
l’obtention de ressources supplémentaires, après la fin de la guerre froide,
devraient permettre de traiter plus efficacement les problèmes de population.

55. Le Congrès népalais, dont le gouvernement démocratique récemment élu est
issu a bien conscience des graves problèmes de population qui se posent au pays.
Le huitième plan quinquennal formule des politiques en matière de population et
le Gouvernement a déjà pris des mesures pour coordonner les activités des divers
ministères.

56. La deuxième réunion du Comité préparatoire a aidé les États Membres et les
coordonnateurs et experts à mieux centrer le problème des rapports entre
population et développement, et notamment entre population et certains
impératifs du développement tels que la préservation de l’environnement et la
valorisation des ressources humaines.

57. Le préambule proposé pour le document final est satisfaisant, mettant
l’accent sur la situation socio-économique des pays les moins avancés, mais la
délégation népalaise estime qu’il faudrait accorder une importance égale au
renforcement des capacités et à la coopération internationale. Il faut trouver
un juste équilibre entre les droits génésiques des individus et la nécessité de
maîtriser l’accroissement toujours plus rapide de la population. Dans les
décisions de chaque individu, l’éducation qu’il a reçue en matière de population
joue un rôle vital, et cette notion importante ne saurait donc être méconnue.
La survie même de l’humanité et la préservation future de l’environnement
dépendent d’actions pragmatiques et de longue haleine, dont le succès découlera
de l’éducation en matière de population.

58. Les pays les moins avancés et d’autres pays en développement ont besoin de
ressources financières additionnelles et des technologies correspondantes pour
éliminer les causes profondes de tous ces problèmes, qui en fin de compte
viennent de la misère. Tant que celle-ci persistera, toutes les mesures
nationales et internationales de planification démographique, de valorisation
des ressources humaines et de développement durable manqueront d’efficacité. Le
fossé toujours plus large entre riches et pauvres ne saurait détourner la
communauté mondiale de l’obligation collective de chercher des moyens
d’améliorer le sort de l’humanité. Le Mouvement des pays non alignés tiendra
prochainement une réunion ministérielle sur la population et le développement,
et la Déclaration ministérielle du Groupe des 77 relative à cette question ainsi
que la déclaration ministérielle des PMA sur la population témoignent amplement
de l’engagement total et collectif des pays en développement. Ce qu’il faut
maintenant c’est une évaluation appropriée des problèmes liés à la population et
de leur incidence sur le développement, l’environnement et les autres problèmes
sociaux, ainsi que des mesures adéquates pour retrouver l’équilibre entre
population, environnement et développement, et la CIPD est sans doute le cadre
le plus indiqué pour une telle action.

59. Mme DOWSETT(Nouvelle-Zélande) dit qu’à moins de 10 mois de la Conférence
du Caire, le débat en cours est l’occasion de réfléchir brièvement sur le chemin
parcouru et sur la direction à prendre. On peut déjà faire fond sur une base
solide; et il est encourageant de voir qu’un débat s’est amorcé sur les moyens
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par lesquels les individus et les collectivités peuvent contribuer à la
recherche d’un équilibre durable entre les populations et leurs besoins et les
ressources de la planète.

60. La région du Pacifique Sud a pris conscience des problèmes de population,
de croissance économique soutenue et de développement durable, dans une
perspective véritablement intégrée. La Déclaration de Port-Vila, présentée la
veille, au nom des pays du Pacifique Sud, a déjà donné une impulsion nouvelle à
la poursuite du débat dans cette région. Mais de nombreuses questions doivent
être abordées. La Secrétaire générale de la Conférence a bien montré que
l’intérêt réel du plan annoté était d’attirer l’attention sur l’ampleur du
mandat de la réunion du Caire. Il faut donc, comme elle le préconise, ne pas
perdre de vue les objectifs en matière de population : il ne s’agit pas de
reprendre le programme Action 21.

61. Le plan annoté, dans sa structure, est un peu lourd. Il faudrait éviter
les répétitions et donner au document une orientation plus pragmatique. Il
faudrait trouver un bon équilibre entre l’énoncé des principes et les questions
sectorielles et intersectorielles pour assurer la cohérence interne du document.
Les préoccupations des femmes et la question de l’égalité entre les sexes
devront être expressément reconnues dans les principes. Le chapitre sur les
principes devra également faire référence à la situation et aux préoccupations
des populations autochtones et à l’importance de l’éducation pour les femmes.
Il faudra prêter attention aux corrélations entre les différents chapitres du
document final et veiller à insérer, dans la deuxième partie, des références au
financement et au transfert de technologie, afin d’éviter un "télescopage" des
deuxième et troisième parties.

62. La contribution de la Conférence du Caire au développement international
dépendra pour une large part de l’utilité et de la pertinence du document final.
Les recommandations ne devront pas avoir un caractère péremptoire. Il faudra,
au contraire, réfléchir à toute une série d’activités à promouvoir. Il faudra,
de même, examiner avec soin le suivi institutionnel de la Conférence. Il n’est
pas nécessaire de créer de nouvelles structures, mais il faudra mieux définir
les rôles du FNUAP, de la Commission de la population, de la Commission du
développement durable et des autres organismes des Nations Unies dans
l’application et le suivi des résultats de la Conférence, dans le cadre du
système des Nations Unies pour le développement.

63. Dans l’ensemble, le plan annoté tient compte de la nécessité d’adopter une
approche qui reconnaisse l’unicité, les réalités et les besoins des individus.
Il y a lieu de louer le secrétariat de la CIPD pour le travail fait au sujet du
vieillissement et des migrations, et la place donnée aux secteurs non
gouvernemental et bénévole en tant qu’agent du changement à la base. Le
fondement de toute action relative à la population et au développement est de
s’assurer que les femmes ont bien les moyens de faire les choix qui concernent
leur propre existence. L’histoire montre en effet que, quand les femmes peuvent
maîtriser leur fécondité, les taux de fécondité diminuent. Il sera intéressant
de voir quelles activités seront proposées pour obtenir leur participation à
tous les niveaux du processus décisionnel. La question a en effet été trop
souvent négligée dans les débats sur la fécondité. Le document final devra
également aborder la question de la responsabilité masculine dans la fécondité,
la transmission des maladies et le bien-être de leur partenaire et de leurs

/...



A/C.2/48/SR.24
Français
Page 15

(Mme Dowsett, Nouvelle-Zélande )

enfants. Enfin, le document final devra sans équivoque accorder un rang de
priorité élevé à l’alphabétisation universelle et à l’éducation des femmes et
des filles à tous les niveaux. Le chapitre III comporte des références à la
consommation, mais il faudra développer cet aspect : le chapitre sur la
population et l’environnement, par exemple, lie la dégradation de
l’environnement et les variables démographiques, sans prendre la mesure de
l’effet, sur ces facteurs, des modèles de consommation. Le chapitre sur les
droits génésiques, l’hygiène sexuelle et la planification familiale est
essentiel dans la perspective de la Conférence. Mais la question de
l’avortement est à peine abordée. On ne saurait pourtant la négliger si l’on
veut adopter une approche intégrée des problèmes de population et de
développement. Enfin, la question des populations autochtones doit figurer plus
largement dans le document final, notamment au chapitre de l’environnement, ces
populations jouant en effet un rôle vital dans la gestion de l’environnement et
le développement, du fait de leurs connaissances et de leurs pratiques
traditionnelles. Le document final du Caire devra aborder les préoccupations de
ce groupe important.

64. M. MONGBE (Bénin), Président, reprend la présidence .

65. M. SIEBER (Observateur de la Suisse) dit qu’il a remis au Secrétariat une
analyse détaillée des observations de sa délégation sur le plan annoté du
document final de la Conférence du Caire. La Suisse attache une grande
importance au succès de la CIPD. Le document final ne devra pas se borner à
être un document orienté vers l’action comportant une analyse intégrée des
problèmes de population, mais il devra comporter aussi des mesures de suivi, qui
soient réalisables et pertinentes, au regard du développement humain durable,
qui tiennent compte des capacités offertes par les organismes publics et non
gouvernementaux et qui complètent et mettent en valeur des actions
internationales menées dans le cadre par exemple du Sommet mondial pour le
développement social, de la Conférence mondiale sur les femmes et de la
préparation de l’Agenda pour le développement.

66. Le document final de la Conférence du Caire devrait comporter un préambule
concis et un exposé des principes; le chapitre II doit être encore approfondi.
L’observateur de la Suisse a relevé avec intérêt les propositions de la
Secrétaire générale de la Conférence au sujet de l’élaboration d’objectifs à une
échéance de 20 ans dans le domaine de la mortalité infantile, de la santé des
enfants et des mères, de l’accès à l’information et aux services en matière de
planification familiale, et de la scolarisation de tous les enfants. Tout cela
devrait renforcer l’assise sociale indispensable au développement humain
durable.

67. La question du financement a également été mentionnée. Il faudra recenser
les coûts à prévoir. Pour appliquer avec succès les politiques en matière de
population, pour renforcer la capacité administrative de les résoudre, et pour
améliorer les services de planification familiale, les ressources nationales
devront être complétées par une aide accrue.

68. L’intervenant se félicite de la transformation du Comité préparatoire en
organe subsidiaire de l’Assemblée générale, décidée par le Conseil économique et
social. Il est également favorable à la prolongation d’une semaine de la
troisième session du Comité préparatoire et à l’adjonction de deux jours de
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consultations préalables avant la Conférence. Jusqu’à présent, les préparatifs
vont bon train et la Conférence du Caire devrait être un moyen important, pour
la communauté internationale, de progresser vers un avenir plus juste
socialement et plus prévisible.

69. M. KHAN (Bangladesh) souligne le caractère alarmant des tendances récentes
de l’accroissement de la population dans les pays en développement. Dans les
pays les moins avancés, on observe que les taux de mortalité, bien qu’en baisse,
demeurent élevés et que les taux de fécondité se maintiennent à un très haut
niveau. Il en résulte un accroissement rapide de la population de ces pays.
Les effets de ce phénomène sur le développement économique sont nombreux,
entraînant notamment une concentration des travailleurs dans des activités
marginales à faible productivité et une accentuation de la disparité des
revenus, tout en augmentant la demande de produits alimentaires et agricoles.
Afin de répondre à cette demande, de nombreux pays ont surexploité leurs
ressources, accélérant le déboisement, la désertification et la dégradation des
sols.

70. Au Bangladesh, les autorités attachent une grande importance à la réduction
du taux d’accroissement de la population et à l’amélioration de la situation
économique des masses. Elles s’efforcent d’intégrer la planification familiale
dans les activités d’édification de la nation et de garantir l’accès des mères
et des enfants aux soins de santé.

71. La Conférence du Caire offrira une tribune appropriée pour examiner les
questions relatives à l’accroissement de la population et au développement
socio-économique général. Elle pourrait dans ce contexte promouvoir la
concertation des efforts afin de mettre en oeuvre des politiques et des
programmes visant à inverser les tendances démographiques actuelles.

72. De l’avis du Bangladesh, le document final de la CIPD devra contenir des
recommandations spécifiques visant à rompre le cercle vicieux des taux
d’accroissement de population élevés/pauvreté; il devra également prévoir des
mesures afin d’améliorer la condition des femmes et des fillettes, notamment par
l’éducation, et mettre l’accent sur la formation de personnel en plus grand
nombre pour assurer une mise en oeuvre adéquate des politiques et programmes en
matière de population. Un autre domaine qu’il faudra examiner d’urgence a trait
à l’amélioration des bases de données démographiques dans les pays en
développement.

73. Le succès des programmes et politiques démographiques de ces pays dépendra
pour une large part d’une généreuse assistance extérieure; c’est pourquoi il
faudra renforcer le chapitre sur la coopération internationale. Le document
final devra énoncer des mesures concrètes et réalistes pour la mise en oeuvre
rapide et intégrale de ses recommandations.

74. M. KOZIY (Ukraine) dit que le facteur humain doit jouer un rôle clef dans
les questions se rapportant à la population, à la croissance économique et au
développement durable. Il est à son avis essentiel que le Comité préparatoire
de la Conférence oriente dès le départ ses travaux vers des objectifs concrets.
Un plan a déjà été adopté pour le document final de la Conférence, lequel devra
tenir compte des intérêts de tous les groupes de pays.

/...



A/C.2/48/SR.24
Français
Page 17

(M. Koziy, Ukraine )

75. Les recommandations qui seront formulées à cette occasion devront être
tournées vers l’avenir et avoir un caractère opérationnel et pragmatique. Dans
ce contexte, les objectifs qui seront fixés dans les domaines de la mortalité
maternelle, infantile et postinfantile, de l’espérance de vie, du niveau
d’instruction, en particulier pour les femmes et les fillettes, de l’égalité
entre les sexes et de la planification familiale devront être réalistes et tenir
compte de la situation socio-démographique des différentes régions du monde.

76. Le document final devra constituer un plan d’action pour les activités
futures dans le domaine de la population. Il faudra également que la Conférence
organise ses travaux compte tenu des différents instruments internationaux
adoptés en la matière, notamment le Plan d’action mondial de Bucarest sur la
population, les recommandations de la Conférence de Mexico sur la population
de 1984 et les Déclarations d’Amsterdam et de Rio de Janeiro. Le document final
devra également refléter de manière appropriée les résultats des différentes
conférences régionales sur la population, en particulier ceux de la Conférence
européenne.

77. Les résultats de la Conférence du Caire devront avoir un caractère
universel et tenir compte en même temps des diversités régionales et de la
spécificité des différents pays. L’intervenant déplore à ce sujet que les
problèmes démographiques des pays d’Europe centrale et orientale n’aient pas été
dûment pris en considération dans les travaux préparatoires de la Conférence.
Ces pays sont en effet confrontés à des problèmes démographiques et sociaux
complexes très différents de ceux des pays européens plus développés.

78. En Ukraine par exemple, la situation démographique est alarmante; le
processus de dépeuplement s’accélère, s’accompagnant d’une détérioration des
indicateurs qualitatifs : réduction de l’espérance de vie, dépassement des taux
de natalité par les taux de mortalité et augmentation des taux de morbidité.
Cette dégradation des indicateurs démographiques résulte des difficultés
socio-économiques et est liée aux graves conséquences de la catastrophe de
Tchernobyl. Parallèlement, le pays ne dispose pas des ressources financières et
matérielles nécessaires à la mise en oeuvre d’une politique démographique
active; il doit donc dans ce domaine compter sur le soutien de la communauté
internationale.

79. L’intervenant informe la Commission que le Comité national de la population
créé pour la préparation de la Conférence du Caire a déjà terminé son rapport
sur la situation et la politique démographiques de l’Ukraine dans les années 80
et au début des années 90, document qui, espère-t-il, apportera une contribution
utile aux travaux du Comité préparatoire. Le Gouvernement ukrainien soutient
les efforts du Comité national dont les résultats jetteront probablement les
bases de sa politique démographique. Il est en outre prévu d’organiser dans ce
cadre une conférence scientifique sur la situation démographique de l’Ukraine,
dont les conclusions seront également soumises à l’attention du Comité
préparatoire.

80. L’Ukraine pour sa part est prête à participer activement à la préparation
pratique de la Conférence du Caire et à l’élaboration des documents y relatifs
et espère que l’examen de cette question par la Deuxième Commission accélérera
le processus préparatoire.
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80. M. AL-DOSARI (Bahreïn) souligne que ces problèmes posés par l’accroissement
rapide et la répartition de la population sont les principaux obstacles au
développement. Dans ce contexte, la Conférence du Caire revêt une grande
importance pour la formulation des politiques et de programmes en matière de
population qui viseront à instaurer une croissance économique soutenue et un
développement durable.

81. Il est préoccupant de voir les difficultés croissantes qui empêchent
d’améliorer de façon durable la qualité de la vie des populations. C’est
pourquoi il faut lutter contre la pauvreté pour répondre aux besoins essentiels
des populations et élaborer des politiques et des programmes de développement
qui intègrent les questions de population. De même, les stratégies de
développement doivent tenir compte des problèmes d’environnement.

82. En ce qui concerne la planification familiale, les politiques et programmes
relatifs à la protection de la famille doivent s’accompagner d’une campagne
visant à faire comprendre comment les buts visés respectent les objectifs de
toute société sans porter atteinte à l’unité de la famille. Si la famille
bénéficie de la priorité dans les plans sociaux en tant que cellule de base de
la société, il faut appuyer les services d’éducation relatifs à la maternité
sans risque, à l’alimentation et au suivi des grossesses, afin de réduire le
taux de mortalité maternelle.

83. La Conférence du Caire permettra de renforcer la coopération internationale
et il est à espérer qu’elle mettra en place les mécanismes nécessaires pour
aider les gouvernements à appliquer le programme d’action qu’elle adoptera.
L’intervenant réaffirme que tous les pays sont libres d’exécuter les politiques
qu’ils souhaitent en matière de population, en respectant leur culture,
leurs valeurs et leurs traditions, et en tenant compte des conditions
socio-économiques et politiques qui leur sont propres.

84. M. UNNIKRISHNAN (Inde) rappelle que, dans le cadre des activités menées
pour donner suite aux recommandations des conférences antérieures sur la
population et lutter contre la pauvreté, des efforts considérables ont été faits
pour réduire les taux de fécondité et de mortalité infantile.

85. Les pays en développement, qui représentent plus de 90 % de l’accroissement
actuel de la population, sont confrontés à des besoins croissants en matière de
développement et les conditions dont certains pays développés assortissent leur
aide au développement leur rendent la tâche encore plus difficile. Il faut
toutefois demeurer optimiste et espérer qu’en associant leurs efforts, les pays
riches et pauvres pourront atteindre leur objectif commun, qui est d’assurer une
qualité de vie socialement juste et équitable à leurs populations.

86. La pauvreté est actuellement le problème le plus urgent de la communauté
mondiale, conditionnant le règlement des autres. La lutte contre ce fléau doit
donc occuper une place prioritaire dans les politiques internationales en
matière de population, de développement et d’environnement. Un taux
d’accroissement élevé de la population est généralement indicateur de pauvreté
au lieu d’en être la cause. Pour relever ce défi, il faut donc trouver des
voies de développement qui soient non seulement écologiquement rationnelles
mais, plus important, socialement justes et culturellement acceptables. La
pauvreté est généralement liée à la dégradation de l’environnement, les
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déshérités étant contraints d’exploiter ses ressources pour survivre. La
communauté internationale doit s’efforcer de mettre en valeur les vastes
ressources latentes des pays en développement afin d’impartir un dynamisme
durable à l’économie mondiale. C’est la raison pour laquelle les pays en
développement considèrent le droit au développement comme un droit fondamental.

87. Tous les pays reconnaissent qu’il faut poursuivre un développement
écologiquement rationnel mais leurs points de vue diffèrent souvent sur les
moyens d’y parvenir. Dans ce contexte, la Conférence du Caire devra, afin
d’éviter les doubles emplois, renoncer à examiner des questions comme celles
liées à l’environnement, qui sont certes importantes mais sont traitées dans
d’autres instances et concentrer son attention sur la population et le
développement, qui constituent son thème central. Tout programme ou politique
qui sera proposé en matière de population devra en outre tenir compte des
conditions spécifiques de chaque pays.

88. L’intervenant souligne par ailleurs l’étroite corrélation existant entre la
pauvreté et le programme de lutte contre le chômage en ce qui concerne la lutte
contre la pauvreté rurale, et la réduction des disparités entre les indicateurs
ruraux et urbains, et l’importance décisive des services de soins de santé
maternelle et infantile. Des efforts devront également être faits pour
renforcer la participation communautaire aux programmes de planification
familiale soutenus par la mise en place de services médicaux largement
accessibles.

89. Dans ce contexte, il faut accorder une place importante à la lutte contre
l’analphabétisme et l’arriération sociale pour réduire les taux de fécondité et
de mortalité infantile. Il importe d’informer les femmes qui doivent savoir
qu’elles ont le droit de contrôler leur fécondité. La maternité sans risque et
les soins aux enfants sont également essentiels. Il est aussi à espérer que la
Conférence du Caire permettra de renforcer les mesures de lutte contre les
maladies sexuellement transmissibles et le sida.

90. Les programmes mis en oeuvre dans chaque pays en matière de population
doivent faire l’objet d’un consensus national et bénéficier de la participation
de tous les segments de la société.

91. En ce qui concerne le cadre du document final de la Conférence,
l’intervenant félicite le secrétariat du Comité préparatoire pour sa compilation
des nombreuses recommandations présentées par les délégations à la deuxième
session. Il admet que le document est encore à l’état de projet mais note
toutefois avec préoccupation qu’une attention excessive semble encore être
accordée à des questions autres que la population. La réunion du Caire ne doit
pas en effet devenir une conférence générale incorporant des éléments déjà
adoptés dans d’autres instances internationales ou abordant des questions qui
feront l’objet d’autres conférences. Les questions démographiques doivent être
examinées en tant qu’élément essentiel d’une stratégie de développement.

92. La Conférence devra concentrer son attention sur la lutte contre la
pauvreté et les questions relatives aux femmes qui se rapportent directement à
la population. Les participants devront examiner la question de la formation
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des femmes en tant que travailleuses indépendantes et celle de la responsabilité
et de la participation masculine. Les besoins des adolescents, l’intégration de
la prévention du sida dans la planification familiale et les soins de santé
maternelle et infantile devront également recevoir une attention particulière.
Il est essentiel de promouvoir la participation communautaire et de sensibiliser
l’opinion publique par l’information, l’éducation et la communication. Si l’on
doit se féliciter du rôle joué par les ONG dans ce domaine, il ne faut pas
toutefois placer ces organisations sur le même plan que les Etats Membres et les
gouvernements, lesquels devront jouer un rôle prépondérant dans les
délibérations relatives à la Conférence.

93. La question de l’appui international à la population et au développement
revêt une importance particulière dans la situation économique internationale
actuelle. Avec l’affaiblissement du système commercial multilatéral, l’aide au
développement et les courants d’investissements prennent une importance accrue.

94. Dans le plan annoté du document final, l’intervenant note que certains
principes en matière de population et de développement sont mis en lumière de
manière peut-être inappropriée car d’autres arguments rationnels pourraient être
avancés, comprenant d’autres principes. Concentrer les délibérations sur les
principes risque d’entraver la formulation d’un programme d’action. La
délégation indienne pourrait souscrire à un préambule tenant compte des
importants instruments internationaux adoptés en la matière mais il lui semble
arbitraire et fâcheux d’identifier des principes au stade actuel.

95. L’intervenant dit que le Gouvernement indien met actuellement au point son
rapport national qui contiendra des observations précises sur la préparation de
la Conférence et ne ménagera aucun effort pour assurer le succès de cette
réunion capitale; il souscrira sans réserve à un document établi pour la
troisième session du Comité préparatoire dans un esprit de consensus et tenant
compte de ses préoccupations.

96. M. ENVERGA (Philippines) dit que le Gouvernement philippin a intégré les
questions démographiques dans ses programmes de développement et pris des
mesures urgentes pour remédier aux problèmes en matière de population. Il a
notamment adopté un programme de développement comprenant une dimension
démographique précise, axé sur la croissance soutenue, la lutte contre la
pauvreté, la création d’emplois productifs, la réduction des inégalités
socio-économiques et la justice sociale, mettant l’accent sur la
responsabilisation de la population, élément déterminant de l’amélioration de sa
qualité de vie.

97. Le Président Ramos a récemment lancé un programme de planification
familiale fondé sur la liberté de choix, le bien-être des enfants et des
familles, et le développement durable. Conformément au premier principe, les
familles ont accès à des informations sur la planification familiale qui leur
permettent de prendre une décision éclairée dans ce domaine, compte tenu de
leurs aspirations, de leurs convictions religieuses et morales et de leur
situation économique. Pour promouvoir ce programme, le Gouvernement utilise la
persuasion et non pas la coercition. Il s’agit également d’assurer le bien-être
des enfants et des familles; il faut à cette fin améliorer les conditions de vie
et la santé des mères et des enfants vivant dans la pauvreté. Le Gouvernement
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est déterminé à aider les familles à s’aider elles-mêmes en leur fournissant des
informations et des services en matière de planification familiale. Le
programme mis en oeuvre implique un partenariat entre les organismes
gouvernementaux et les ONG, le secteur privé, le secteur commercial et les
groupes religieux.

98. La planification familiale n’est toutefois pas une panacée permettant
d’éliminer la pauvreté et le sous-développement; il faut également appliquer des
programmes visant à accroître la richesse et à la répartir plus équitablement
dans le cadre d’une politique nationale de développement durable. C’est
pourquoi le Gouvernement a intégré une politique démographique rationnelle dans
son programme de développement. Compte tenu de l’importance accordée par son
gouvernement aux questions démographiques dans le contexte du développement, la
délégation philippine est résolue à participer activement à la Conférence
du Caire et espère qu’un nouveau document pourra être adopté par consensus sur
la pleine intégration des programmes démographiques dans les activités
économique et sociales et dans le développement durable.

99. Le Gouvernement a également intégré la question des droits de l’homme, y
compris les droits génésiques dans ses politique et programmes démographiques,
l’un des éléments proposés par la Secrétaire générale de la Conférence pour le
projet de recommandations de la CIPD. Une stratégie globale en matière de
planification devra être adoptée dans ce contexte, axée sur les liens entre les
droits de l’homme, la population et l’environnement, les relations entre les
sexes, l’adoption d’un comportement procréateur responsable, la santé génésique
et la sexualité. Il faut rejeter toute coercition dans l’application de ces
programmes, qui constitue une violation des droits de l’homme. Les femmes et
les enfants sont les segments les plus vulnérables de la société et doivent être
protégés par le Gouvernement.

100. Une autre question qui sera examinée dans le cadre de la Conférence est
celle des migrations. Il s’agit d’une question qui préoccupe tout
particulièrement les Philippines qui, en tant qu’archipel, ont été témoin de
nombreuses migrations internes et externes. Ce phénomène affecte l’économie et
le développement tant des pays d’envoi que des pays d’accueil. Il faut utiliser
au maximum le potentiel des migrations de retour en tant que vecteur pour les
transferts de technologie et de savoir-faire vers les pays d’origine des
migrants.

101. M. HALLOWAY (Organisation des Nations Unies pour le développement
industriel) dit que l’ONUDI attache une grande importance à la Conférence
du Caire. Le plan annoté, dans son chapitre III, montre bien les liens étroits
entre population, ressources, environnement et développement, et souligne que la
pauvreté est l’un des principaux obstacles au développement, étant associée à
l’analphabétisme, à la malnutrition, à la maladie, à la méconnaissance de
la condition des femmes, tous ces éléments contribuant directement à
l’accroissement rapide de la population. Il faut donc accorder une priorité
absolue à la lutte contre la pauvreté, à la création d’emplois, à l’amélioration
de la santé, de l’éducation et du logement et aux possibilités économiques
offertes aux femmes. C’est dans cet esprit que l’ONUDI a redéfini ses priorités
et a donné une place plus importante à la lutte contre la pauvreté dans son
programme de réformes et de revitalisation. L’un de ses objectifs est le
développement équitable par le développement industriel, la création d’emplois,
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et la mise en place d’une base productive pour l’offre de biens essentiels. Il
est généralement reconnu en effet que la transformation progressive d’une
société agraire en société industrielle, avec accroissement de productivité, est
un important mécanisme de lutte contre la pauvreté. Il faut pour cela
développer les entreprises, associer les femmes à l’activité industrielle, créer
des emplois industriels dans les régions frappées par la pauvreté, décentraliser
le développement industriel, encourager la petite et moyenne entreprise et
développer les industries rurales.

102. L’intervenant cite ensuite plusieurs exemples d’activités menées par son
organisation en faveur de la petite industrie dans des pays en développement
d’Afrique, d’Amérique centrale et d’Asie.

103. Deux autres objectifs essentiels de l’ONUDI ont un intérêt particulier pour
la population et le développement : la valorisation des ressources humaines pour
l’industrie et le développement industriel écologiquement rationnel. Son souci
est de créer et d’améliorer sans cesse les compétences, le savoir-faire et la
motivation des travailleurs dont l’industrie a besoin. L’importance que
prennent les ressources humaines qualifiées est illustrée par les nouvelles
formes du développement et de la concurrence industrielle. L’aptitude d’un pays
à améliorer et à reconvertir ses aptitudes industrielles est un instrument
important dans la lutte contre le chômage, dans l’innovation technologique et la
hausse de la productivité industrielle. Par ailleurs, l’ONUDI s’attache à la
préservation de l’environnement en encourageant des modes de production et des
procédés industriels économisant l’énergie et ne portant pas atteinte à
l’environnement

La séance est levée à 13 h 15 .


